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En faisant (encore une fois !) le point du processus électoralP.3

La CENI réitère l’utilisation de SUCCES pour
la transmission et la gestion des résultats

Gestion des déchets solides
de la ville de Lomé

Q uatre entr ep r ises
ét r a ngèr es

p r é-q u a li fi ées
pou r le centre

d’en fo u isse me nt
d ’ A képé
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Avec le soutien du  PN U D, toute l’actualité de la Prési dentielle 2015 su r

www.platefo r me-conapp.com
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Le PU R ISE fait
doubler le bouleva r d

M alfakassa à Lomé

Réhabilitation des voiries urbainesP.6

T ro is co nven tio ns p ou r
sou ten i r  les aér opo rts
du Sénégal et du Togo

En marge de la 53ème session du
Conseil de ACI-Afrique à Casablanca

Election présidentielle du 25 avril 2015
Les forces ar mées et de sécu r ité ont voté par anticipation
42 nouveaux cent res de vote créés pou r désengorger le G ran d Lomé
Le rapport d’expertise certifie l’i n délébilité de l’encre
L’électo rat fém i n i n très cou rtisé

Taffa Tabiou, Président de la C EN I
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Littérature

O n écr it tou jou rs t r op
Pierre Assouline du Magazine

littéraire a attiré notre attention sur
le phénomène de l'écriture dans
notre civilisation.

On écrit toujours trop. Surtout des
lettres. Désormais des courriels.
Déconseillé aux écrivains. Même
pour le courrier, n'écrivez que ce
qui vous brûle les doigts. Ne
gaspillez pas vos cartouches,
économisez vos traces ! Sinon ne
vous étonnez pas que d'autres
cherchent ensuite à mettre leurs
pas dans les vôtres.

C e qui n'a pas découragé
Jacques Chardonne e t Paul
Mor and de s e l i vrer  à l eur
irrépressible " épistolat " presque
chaque jour à partir de 1953.
S 'e nsui vi t une mani ère de
conversation, l'un dans le Val-
d'Oise, l'autre dans le canton de
Vaud. Le premier volume, paru il y

a deux ans, couvrait les années
1949 à 1960. C'était déjà un ragoût
pu ant trav ersé  de fusé es
d'intelligence et d'éclairs de finesse.
Le deux ième tome de  ce t te
Correspondance (édi té e par
Phi l ipp e De lpue ch c hez
Gallimard), qui court de 1961 à
1963, est de la même encre, mais
en plus dense et plus fourni. On y
retrouve les mêmes vices et de
semblables vertus. L'arc-en-ciel de
leur mépr is couvre un large
spe c tre  pui squ' i l e nglo be
généreusement la Femme, les
Jui fs, la d émoc ra t i e , l es
communistes, les pédés, les
écrivains, les académiciens, les
critiques, les Anglais, les nègres,
les édi teurs, les enfants, les
bourgeois, les vivants, les morts,
les gens... Et une obsession, bien
partagée, s'agissant de " la race

SANTE

Des chercheurs de l'Inserm ont traité une pneumonie
bactérienne grave de la souris grâce à des bactériophages,
les virus qui s'attaquent aux bactéries. Une nouvelle piste
de recherche pour lutter contre des infections résistantes
aux antibiotiques grâce à la phagothérapie.

Des virus viendront-i ls bientôt au secours des patients at teints
de pneumonie ? C 'est bien possible à en croire les résul ta ts de
travaux préc liniques menés par une équipe Inserm (uni té 1137
Inserm/ université Paris-Diderot , Sorbonne Par is C ité). Les
chercheurs ont en ef fet testé ce tte approche avec succès, chez
des souris souffrant d'une infection pulmonaire grave causée par
la bac tér ie E . col i . Les animaux ont é té tra i tés avec des
bac tér iophages (des virus qui infec tent des bac tér ies, s'y
reproduisent et entra înent leur destruc tion) , spéc i fiques de la
souche bactér ienne à l'origine de leur infec tion pulmonaire.

C et te approche est appe lé e phagothérapie . El le est très
anc ienne, ma is e lle a été abandonnée dans les années 1940,
suite à l'arrivé e des antibiot iques. Seuls des pays de l'ex Union
sovié t ique l 'uti l isent encore . Toute fois, dans ces pays, la
phagothérapie est pra tiqué e de façon empir ique , sans que les
résul ta ts de travaux rigoureux n'a ient é té publiés. Un trava il de
va l id a t ion de la mé thod e reste d onc à fa i re pour q ue la
phagothérapie puisse ê tre envisagée comme une a l terna t ive
sérieuse à l'ant ibiothérapie, notamment en Europe et aux É tats-
Unis.

À l 'hôpita l Louis Mour ier de Colombes, dans les Hauts-de-
Seine, Je an-Damien Ricard est parfois confronté à des infections
nosocomiales impliquant la bac tér ie E . col i , qui entraînent des
pne umonie s sévè res c hez de s pa t i ents sous a ssista nce
respiratoire avec sonde d'intubation. Dans ces situations, certains
antibiotiques sont e fficaces… sous réserve que la bactér ie y soit
sensible. Or, avec le problème croissant de l 'ant ibiorésistance ,
ce n'est plus toujours le cas. C'est pourquoi Jean-Damien Ricard
e t son équipe ont souhai té tester la phagothérapie dans ce tte
indica tion précise, afin de trouver une alterna tive en cas d'échec
thérapeut ique . Leurs travaux para issent dans la revue Cr i tica l
Care Medic ine.

Les phages, aussi efficaces que les antibiotiques
Pour c e la , les s c ient i f ique s ont rech erché des phages

spécifiques de la souche bactérienne en question dans des e aux
de station d'épuration. " Il existe des dizaines de milliers de phages
di fférents dans l'environnement ", rappe lle Jean-Damien Ricard.
Parmi tous ceux isolés, deux ont é té testés dont un fa iblement
spéc if ique au départ ma is devenu plus agressi f vis-à-vis de la
bac tér ie E . col i sui te à une succession de co-cul tures. Les
chercheurs ont ensuite dé libérément infecté des sour is par la
souche E. coli responsable de pneumonie et les ont divisées en
trois groupes : certaines n'ont pas é té trai tées, servant de témoin,
d'autres ont inha lé une dose unique d'un des deux phages e t les
dernières ont reçu un ant ibiotique de ré férence à forte dose.

Alors que toutes les sour is non-trai tées sont décédé es des
sui tes de l'infect ion, la survie a é té de 100 %  dans les groupes
ayant reçu l 'antibiot ique ou les phages, sans effets indésirables
notables dans ce dernier cas. En outre , la vi tesse de guérison a
é té équiva lente avec les deux approches thérapeut iques. " C e
bon résultat atteste de l'efficacité des phages à détruire la bactérie
in vivo et incite à poursuivre ces travaux ", se réjoui t Jean-Damien
Ricard.

Une diversité naturelle de bactériophages
Le chercheur vient d'a il leurs de déposer une demande de

programme hospi tal ier de recherche c l inique (PHRC) a fin de
lancer une étude de phase I-II chez l'Homme , vérif ier l'innocui té
de cette approche et évaluer son potentiel thérapeutique. Il utilisera
probablement un cocktail de phages inspiré de celui mis au point
par une autre équipe qui teste la phagothérapie dans les infections
à E . coli e t P. a eruginosa chez les grands brûlés (dans le cadre
du proje t Phagoburn, financé par la commission europé enne) .
C e choix devrai t perme ttre de c ibler un plus large spec tre de
souches pa thogènes.

" La phagothérapie est une approche très intéressante car la
diversi té na ture lle des bac tér iophages est extraordina ire e t
perme t de c ibler de très nombreuses bactér ies. Il y a en plus la
possibi li té d'éduquer un phage peu spéc if ique , comme nous
l 'avons fai t dans ce tte é tude , pour le rendre plus ef ficace. I l est
donc ut ile d'invest ir dans cet te direct ion, e t pas uniquement
dans la découverte de nouveaux antibiotiques voués tôt ou tard
à l 'appar it ion de résistances ", conclut Jean-Damien Ricard.

La phagothérapie,
u ne alter native aux

antibiotiques ?

élue ". Au fond, les deux épistoliers
ont le dégoût des autres, ce qui
n'incline pas à la haine de soi. Pas
le moindre soupçon de tendresse,
de compassion, d'empathie. On
n'imagine pas qu'ils aient jamais
eu des amis. Chardonne, qui se
juge lui-même indifférent jusqu'à
en être inhumain, tient l'amour pour
" une maladie " et ignore jusqu'au
prénom de ses petits-enfants ;
quant à Morand, que son cynisme
protège de tout jugement moral, il
se fé l ic i te de n'avoir d'autre
postéri té que sa chienne . Ils
riva lisent d'esprit jusque dans
l 'abjec t ion. E t pourtant , c'est
passionnant dès lors que l'on prête
un certain intérêt à la République
bananière des lettres.

Les amateurs d'histoire littéraire
s'y  rég a ler ont de p ot in s,
d'anecdotes, de choses vues sur

les coulisses de l 'édi tion et du
journalisme. À croire que La Frette-
sur-Seine était souterrainement
reliée à Vevey par le boulevard à
ragots. Ceux qui n'ont que mépris
pour ce type de pia-pia et le parfum
de naphtaline qui s'en dégage seront
dédommagés de leur lecture de ce
pavé par de véritables critiques de
livres, analyses aiguës et d'autant
plus libres qu'elles n'étaient pas
destinées à une diffusion immédiate.
De temps en temps, ils causent
graines et jardins, V ilmorin mais
sans Louise.

Morand, c'est le coupant des
formules, le vif de l'ellipse, l'acidité
des pointes, la férocité des portraits
; et avec ça des jugements aussi
expéditifs que définitifs, le tout rapide,
sans effort. Chardonne y réussit
parfois. Il a compris que le naturel,
cela s'apprend. Ce qui confère une
certaine fluidité à la lecture de ces
855 lettres. Le cavalier en Morand
a conservé le coup de cravache
ferme et élégant. Chardonne paraît
bien fa ible à c ôté , e t si peu
perspicace. Le premier publie alors
sa biographie, Fouquet ou le Soleil
offusqué, l'un de ses livres les plus
étincelants, un charmant Bains de
mer, bains de rêve, une anthologie
du prince de Ligne ; le second,
Femmes et Détachements. On suit
leurs carrières en librairie, ce qui
ne va p as s ans a igr eur e t
désenchantements, comme il se
doit entre réprouvés autoconsacrés.
Il est vrai que ces deux écrivains
paraissent d'époque en un temps
où triomphe le Nouveau Roman.
C'était en 1960 av. A. G. (Amazon
Google). Un temps où on entrait
encore " aux Sciences po " avec
les lettres de Talleyrand à Louis
XV III c omme  bré via i re . Un
tro isiè me v olum e de  ce t te
cor resp onda nce couv rant  la
période de 1964 à 1968 doit encore
paraître. L'ensemble comptera 5
000 pages. Tour à tour brillant et
infect, c'est enlevé, aussi bien écrit
que décrit ; mais on ressort de
l'immersion dans ce monde défunt
avec l'étrange sentiment d'avoir lu
un pêle-mêle écrit non dans une
langue étrangère, comme Proust
le disait des beaux livres, mais dans
une langue morte.

Par Pierre Assouline

cinq ou six, les Lannister vont
tomber, sauf s’ils découvrent un
territoire jusque-là inconnu, plein
d’or et de ressources, occupé par
des autochtones peu habitués à la
guerre, tout comme la monarchie
espagnole s’est emparée de l’or
des contré es conquises en
Amérique du Sud.

Cinéma

Le m arxisme peut-il p r op hétiser
la fi n de «Game of T h r ones»?

britannique s’est lancé dans un
exercice amusant : prédire la fin
de Game of Thrones grâce au
marx isme . La cé lèbre sér ie
spoilée par Le Capital ?

La révolution et la chute de la
ma ison Lannister sont-e l les
inévi tables ? Le journa l iste
éco nomi que Paul  Mas on
annonce que, dans les saisons

Le quotidien britannique The
Gu ardi an r épon d tr ès
sérieusement à cette question. En
effe t, avec les mines d’or des
Lannister épuisées, les banques
impatientes, les élites mises en
difficulté, Game of Thrones c’est
aussi l’histoire d’un système en
pleine crise: le trône de fer contre
la banque de fer. Le quotidien

au siège du BEMA, ou des
bureaux partenaires. La date de
c l ôtur e de  réc ept i on d es
candidatures est prévue pour le
1e r ju in 2015 , po ur l es
professionnels les inscriptions
sont  ouver tes ju squ'au  1er
septembre 2015!

Sur les 3 jours du salon, il est
prévu une vingtaine de concerts,
des rencontres professionnels,
des speed meeting et un marché
de la m usiq ue a vec une
cinquantaine de stands.

Musique

SI M A 2015: APPEL À CAND I DATURES
succès à Dakar, est un événement
très attendu par les professionnels
et le public. Les inscriptions pour
les professionnels et les artistes
sont ouvertes et se font en ligne,
su r le  si t e d u Be ma
(www.bema.com). Il est possible
aussi d'envoyer un courrier postal

L'appel à candidature pour la
tro isiè me é di t i on d u sa lon
interna t iona l de la musique
africaine (SIMA) a été lancé. Le
sa lon se t iendra du 15 au 19
Septembre 2015 à Cotonou dans
la capitale béninoise.

Le salon qui a connu un grand

Nécrologie

R ichard A nthony : mort du
pionnier des yéyés

Un monument des yéyés est parti
: Richard Anthony est décédé dans
la nuit de dimanche 19 à lundi 20
avril à Pégomas, dans les Alpes-
Maritimes. Il avait 77 ans. S’il laisse
à des générations de nostalgiques
pas moins de 600 titres, Ricardo
Btesh de son vra i nom, est
inévitablement associé à trois de ses
plus grands succès : «Nouvelle

Vague», «Et j’entends siffler le train»
ou «Amoureux de ma femme».

Une disparition annoncée par
France 3 Côte d’Azur à laquelle
Michèle Torr a réagi sur RTL, se
disant «co mplè tement
bouleversé e» l orsqu’e l le se
souvient du «bon vivant et du
musicien» auquel la tournée «Age
tendre et têtes de bois» avait fait «un
bien fou», ces dernières années.

A juste titre, la chanteuse ajoute
que Richard Anthony avait trouvé
une cle f du succès que bien
d’autres de sa génération lui ont
emprunté par l a sui te : les
adaptations de tubes anglo-saxons.
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Le vote par antic ipation des
membres des forces armées et de
sé curit é s’est  b ien d éroul é,  a
cons t a t é  l e  Pr é s i d e n t  d e  l a
Commission Electorale Nationale
Ind ép end an te  (CENI) da ns l a
matinée du 22 avril 2015. Taffa
Tabiou s’est rendu au centre de vote
de l’Ecole Primaire Publique Camp
Gal Gnassingbé Eyadéma, non loin
de la grande garnison militaire de
Lomé-Tokoin, après l’ouverture des
bureaux de vote pour y constater
le démarrage effectif du vote.

Aux e nv irons d e  9 he ur es ,
l’affluence était déjà grande dans ce
centre de vote. M. Tabiou s’est
félicité de l’ouverture des bureaux
de vote à l’heure indiquée. Il a
échangé avec le Président de la
Commission E lectora le Loca le

En faisant (encore une fois !) le point du processus électoral
La CE N I réitère l’utilisation de SUCCES

pou r la transm ission et la gestion des résultats
Late Pater

Comme re comma nd é pa r le
pr é s id e n t  e n e xe r c ic e  d e  l a
CE DEAO ,  l e  Gh a n é e n Jo hn
Mahama, lors de sa visite à Lomé le
20 avr il 2015 , la  Commiss ion
électorale nationale indépendante
(CENI) a te nu hier un poin t de
presse, autour des représentants
d e s  c a n d id a ts à  l ’é l e c t ion
présidentielle et des professionnels
des médias. Soit le dernier jour de
la campagne électorale. Il s’est agi
pour Taffa Tabiou d’aborder les
points relatifs au fichier électoral, aux
modalités de vote, à la transmission
et à la gestion des résultats du
scrutin. «La réalisation de la révision
des listes électorales, du 20 janvier
au 23 fé vri er 2015,  s’est  bi en
déroulée  en dépit de quelques
dysfonctionnements techniques
auxquels la CENI et ses équipes
on t a pport é e n son te mps l es
solutions les plus appropriées. Au
l end ema in de  la  co l le c te  de s
données auprès des électeurs, la
CENI avec l’appui de l’opérateur
technique s’est attelée à intégrer les
nouvelles données et générer les
listes électorales provisoires qui ont
été affichées à partir du 15 mars
2015 , a ins i que  le s lis tes d es
doublons, ouvrant ainsi la voie des
r e cour s d a ns l e  c a dr e  du
contentieux des listes électorales.
Parallèlement à cette activité, nous
avons enregistré les candidatures
le 1er mars, avant la validation de la
liste définitive des cinq candidats en
lice par la Cour constitutionnelle le
11 mars 2015», a-t-il déclaré. Avant
d’aller dans le vif du sujet, dans une
déclaration liminaire ci-dessous
reproduite.

AU  SUJ ET DU F ICHI ER
ELECTORAL. Le Gouvernement a
sollic ité et obt enu un appui de
l’Organisation Internationale de la
F r a ncop hon i e  (O IF ) pour  l a
consolidation du fichier électoral.
Ainsi, une mission de l’OIF nous a
apporté son assistance du 14 mars
au 8 avril 2015 . Au terme d es
travaux, la CENI, les représentants
des cinq candidats, l’opérateur
technique et l’OIF ont trouvé un
consensus d’après lequel le fichier
électoral devant servir à organiser
le scrutin du 25 avril 2015 présente
les caractér istiques suivant es :
nombre d’électeurs : 3.509.258
do nt 1 .807 .166  fem mes et
1.702.092 hommes ; nombre de
centres de vote : 4.112 ; nombre
de bureaux de vote : 8.994.

La mission de l’OIF a formulé
plusieurs recommandations en vue
d ’un e  amé l ior a t ion du f ichi e r
électoral et de sa bonne gestion à
l’avenir.

AU SUJET DES MODALITES
DU VOTE. Le scrutin se déroulera
effectivement dans deux jours, c’est-
à-dire le 25 avril. Hier, mercredi 22
avril, les Forces armées et de sécurité
ont déjà voté par anticipation afin
d ’ê tr e  d isp on ib l e s pour  l a
sécurisation du scrutin. Il faut signaler
qu ’av ant  la  ré vis ion de s l ist es
électorales, la CENI a pris des

disposit ions pour dés engorg er
certains centres de vote dans le
Gr a n d Lomé  o ù un e  gr a nd e
concentration des électeurs a été
obs e r v é e  e n 2 013 ,  lor s d e s
Législatives. La consolidation du
fichier électoral a pris en compte ces
ce ntres e t, en c e moment , un
communiqué de la CENI informe les
électeurs des centres concernés.
Ces électeurs peuvent également,
comme tout autre, envoyer leur
numéro de carte d’électeur par SMS
au 1010 et recevoir en retour leur
numéro de bureau de vote et le
centre de vote.

S’agissant du bulletin de vote,
l’électeur a la poss ibilité de
mar quer  son  cho ix  p ar
empreinte sur la case vide, ou
sur le nom, ou bien sur le logo
ou  encore sur la photo  du
candidat .  De s sp éc ime ns du
bulletin de vote ont été remis aux
candidats et à leurs équipes de
campa gne pour apprendr e aux
électeurs à marquer leur choix.

De façon pratique, après avoir
marqué son choix, l’électeur doit
essuyer ses doigts et plier le
bulletin de vote deux  fo is :
d ’abord  dans le sens de la
longueur (suivant la rainure) et,
ensuite, une deuxième fois sur
la largeur, avant de sortir de
l’isoloir et de le placer dans
l’urne. Un spot spécialement
conçu à cet effet passe en ce
moment sur les télévisions.

Comme le recommande le code
électoral, le jour du scrutin, chaque
bull etin ser a authen tifié pa r un
hologramme avant que l’électeur le
prenne pour aller marquer son
cho ix.  L’e mp la c e me n t  de  c e t
hologramme sur l’une des six lettres
(A, B, C, D, E, F) est tiré au sort
dans chaque bureau de vote avant
le démarrage du vote.

Pour remédier aux tentatives de
votes multiples, la CENI a également
acquis de l’encre indélébile pour tous
l e s bu r e a u x d e  vo t e .  D e s
échantillons de cette encre ont été
analysés par le laboratoire de chimie
de  l ’Univ ersi té de  Lomé  qui a
confirmé la bonne qualité de l’encre.

AU SUJET DES MODES DE
TRANSM I SSION ET  DE
GESTION DES RESULTATS DU
SCRUTIN. Les articles 102 et 103
du code électoral précisent les
modes de transmission des résultats
après le dépouillement des votes.

- l e s proc è s-v e rb a ux d e s
opérations électorales de chaque
bureau de vote sont établis en deux
exemplaires. Le premier exemplaire
est transmis directement au président
d e  l a  CEL I .  L e  d e uxi è me
exemplaire est transmis, par les
moyens les plus sûrs et sécurisés,
a u bur e au d e  l a  CENI p a r l e
Pr és id ent  e t le Ra pport eur du
bureau de vote ;

- la CELI publie les résultats
de son ressort au vu des procès-
verbaux des bureaux de vote au
plus tard deux jours après le
scrutin  ;;

- dès réception des procès-
verbaux  en provenance des

CEL I, l a CENI e ffec tue le
recensement général des votes
au plan national et proclame les
résultats provisoires au plus
tard 6 jours après le scrutin.

Tou t e fo is , t ir a n t l e çon de s

expériences passées, la CENI a
d éc idé  d ’a dop t er en 2013 , à
l’occasion des élections législatives,
le Système Unifié de Collecte et de
Centralisation pour les Elections et
le s St at ist ique s (SUCCES) en

complément de la compilation des
Procès-verbaux en papier.

SUCCES a quatre objectifs  :
- Informer la CENI tout au long du

d é r ou l e me n t  du sc ru t in d e s
dysfonctionnements constatés dans
les bureaux de vote (BV) afin d’y
apporter les correctifs le plus tôt
possible  ;;

- Informer la CENI du taux de
participation au cours de la journée
électorale  ;;

- R e mon t e r d e  m a n i è r e
contradictoire, par les acteurs du BV
(Pr é s id e n t  e t  Ra ppor t e ur d e
tendances politiques opposées), les
résultats du BV après la fermeture
des BV ;

- Faire la compilation des résultats
partiels du scrutin et en permettre la
diffusion après validation par la
CENI.

Il est à noter que SUCCES ne
rem p lac e do nc p as l es
dispositions du code électoral,
mais il permet de tirer le meilleur

pr ofit  pos s ib le d es
technologies de l’information et
de la communication pour la
transmission et la gestion des
résultats du scrutin.

Mesdames et messieurs, voilà
présenté de façon globale le point
du processus électoral. En faisant
ce  po int , j e me réjouis que la
campagne électorale qui prend fin
ce jour, se soit déroulée de façon
pacifique et ait permis à chaque
candidat d’aller au contact des
électeurs pour présenter son projet
de société.

Je souhaite que les quelques
heures de campagne qui restent
servent à consolider ce climat de
paix de sorte le Togo arrive au terme
de ce processus électoral avec la
fierté d’avoir définitivement tourné la
page des élections émaillées de
violences pour le plus grand bien
de nous les acteurs mais aussi de
nos enfants et petits-enfants.

Taffa Tab iou, Président de la CENI

Election présidentielle du 25 avril 2015
Les fo rces a r mées et de sécu r ité

ont voté pa r anticipation
Indépendante (CELI) en charge du
centre de vote et visité, avec certains
membres de la CELI, des bureaux
d e  vo t e  pour s ’e nqu é r ir d e s
éventuelles difficultés rencontrées à
l’ouverture des bureaux de vote.
Le Président de la CENI a souhaité
que les opérations se déroulent
sans encombre afin que chaque
agent puisse accomplir librement et
aisément son devoir civique.

Le vote par anticipation s’est
déroulé dans toutes les régions du
Togo, dans 224 bureaux de vote
regroupés dans 47 centres de vote.
Il a ainsi permis aux membres des
forces armées et de sécurité d’être
e nt i èr e me n t d ispon ibl e s pour
assurer la sécurité du scrutin général
ce samedi 25 avril 2015.

L a  Commiss io n E l e c tor a l e
Nationale Indépendante (CENI) a
créé de nouveaux centres de vote
qui sont des désengorgements de
ceux de  2013 , af in d e réduire  la
concentration des électeurs dans
certains centres de vote d ans le
G r a n d  L o mé .  Da n s  u n
commun iqué  d até  du 22 a vr il
2015, la CENI présente la liste des
ce ntres source s de 2013 et  l es
ce ntre s de  dés engorgement de
2015 . Ainsi , à côt é de s c en tr es
sourc es de  2013,  dans la CELI
Ago èn y iv é -Tog b lé ,  on  y
retrouve l’EPL Espérance, l’EPP
Logopé, le lycée technique Sainte
Miniqu e e t le  lycé e techn ique

42 nouveaux centres de vote créés
pou r désengo rger le G ran d Lo mé

La CENI invite en conséquence
les électeurs à consulter les listes
él ec tor al es af fiché es d ans l es
ce ntre s d e vo te ava nt l e jour du
scrutin. Ceux qui ne trouveraient
pa s leur nom sur le s liste s du
centre source sont alors priés de
s e  r e ndre  d a ns l e  ce n tr e d e
d é s e ng o rg e m e n t  s i tu é
généralement à proximité.

La CENI rappelle égaleme nt à
tous l es électeurs qu’ils p euvent
vé ri fi er le ur bure au d e vot e en
envoyant le numéro de leur carte
d’électeur par SMS au 1010. Elle
remerc ie tous le s électeurs pour
leur bonne compréhension.

Kouv ahe y.  Dans la CELI Lomé
2, on a l’EPL L e Gén ie , le C.S.
Vi c t or  Hug o ,  l ’E PL  M a r t i ns
d’Afrique, le C.S. El Shada ï, l’EPP
Akodésséwa Kpota Est, l’EPL La
Sainte Famille, Notre Dame de la
Trinité, le C.S. Le Savoir (collège
e t  t e c h n i q u e ) ,  l ’ EPL  S a in t
Bern ard , l ’EPP An f amé  Nord ,
l ’ESF P Dino Go lo e t  l ’Ins t i tu t
Th alè s.  Dans la CEL I Lomé 3,
o n r e t r ou v e  l e  Ce n tr e
d’appre ntiss age  Ma ri a A, l ’EPC
Dé ka dzé vi a Kop é,  l’EPC M ar ie
Re in e d e Bè,  l ’EPE Ab log amé,
l’EPP Bè Pl ag e group e A e t le
Ja rd in d’en fa nts Pa de Souz a.
Dans la CEL I Lomé 5, on a le

CEG Agbal ép édoga n 2, le  CEG
Toko in Nord , l e C.S. Anyin éf a,
l’EPL Réveil d’Or, l’EPL Valérie, le
l yc é e  d u 2  F é vr i e r ,  l ’ EPP
Adzoma yi,  l ’EPP Toko in Ci té , le
Jardin d’enfants Mairin et le lycée
Toko in 2.  Dans la CEL I Aflao-
Gakli / Aflao-Sagbado, il y a le
C EG  Ama d a ho m é ,  l ’E PL  L a
Tempérance, le C.S. La Couronne
d’Or, le  C .S. Sa in t An to in e,  l e
collège baptiste Le Sauveur et le
Te chnocr at e C.  Dans la CEL I
Baguida, il y a l’EPC Agodékè, le
C.S. José itoda e t l ’EPP Ba guida
G /D .  E n f i n ,  d an s  la  CEL I
Va kpo ss ito  / Lé gba ss i to  /
Sanguéra, on a le  NDE.
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En marge de la 53ème session du Conseil de ACI-Afrique
à Casablanca

T rois conventions pour soutenir
les aéroports d u Sénégal et du Togo

John Afolabi

Trois conventions portant sur le
développement du domaine de
l’aviation ont été signées mardi à
Casablanca, au Maroc, par les
membres du Conseil international

Deux d’entre elles ont été signées
par l’Office national des aéroports
(ONDA) e t  d e ux e xp l o i t a n ts
d’aéroports afric ains, à s avo ir
Aéroport du Sénégal et la Société
aé roportuaire de Lomé-Toko in
(Salt), le gestionnaire des aéroports

Gestion des déchets solides de la ville de Lomé
Q uatre entrep r ises étrangères

p ré-qualifiées pou r le centre
d’en fouissement d’Aképé

centres logistiques du fret aérien, la
réflexion sur la création des «airport
cities» (villes aéroport) ou encore
le développement des industries
aéronaut ique s à proximité des
aéroports, et ce pour l’accroissement
des revenus non aéronautiques et
la valorisation du patrimoine foncier.

La 3ème convention porte sur le
renouvellement par l’ONDA de son
engagement à maintenir son appui
en faveur de cet organisme pour lui
p e rme t tr e  d e  poursu ivr e s e s
a c tiv i té s d ans l es mei l l e ur e s
conditions et d’affirmer son rôle de
por t e -p a ro l e  d e s a é ropo r ts
africains.  La 53ème session du
conse il d’a dminis tra tion d ’ACI-
Afrique, dont l’ONDA est membre,
s’est tenue le 19 avril à Casablanca.
Ce t t e  s e ss ion a  e n t é r in é  l a
r e cond uc t i on d u ch o ix d e
Casablanca comme siège d’ACI-
Afr iqu e  pou r 10  a nn é e s
supplémentaires.

Ainsi que l’ivoirien PISA IMPEX pour
absence de référence significative,
insuffisance du chiffre d’affaires,
manque de personnel aux différents
post es e t abse nc e de  pre uv e
d ’ e xis t e nc e  du  ma t é r i e l .  L a
mun ic ip a l i t é  ind iqu e  qu e  l e s
entreprises pré-qualifiée ne peuvent
ni s’associer, ni établir entre elles des
r e l a t i ons d e  s ous - tr a i t a n c e
concernant la description du marché
en question.

En matière de qualifications, il était
exigé de s soumissionna ires un
ch iffr e d’affa ire s annuel de 15
milliards de francs, représentant le
total des paiements mandatés reçus
pour les march és en cours ou
a ch e v é s a u co urs d e s tr o is
dernières années, un accès à des
financements attesté à hauteur de
2,9 milliards de francs Cfa, et la
démonstration de la solidité de la
société en soumettant des bilans
vérifiés ou autres états financiers
équivalents pour les trois dernières
années. En traitement des déchets
solides, il y a lieu d’attester au
minimum 3 références en traitement
de déchets solides pour un volume
traité supérieur à 70.000 tonnes/an
(à titre d’entrepreneur, de sous-
traitant ou d’ensemblier) au cours
d e s 5 d e rn i è r e s a nn é e s qu i
précèdent la date limite de dépôt des
c a n d i d a t u r e s .
En Centres de prétraitement des
déchets solides pour la fabrication

du CET  sur cinq a nn é e s d e
fonctionnement supplémentaires
(année 6 à 10 inclus). En option :
l’exploitation de l’unité de fabrication
d e  CSR sur c inq  a nn é e s
supplémentaires (année 6 à 10
inclus). A l ’issue d e la tra nche
cond it ionn e l le ,  sur d ema nd e
spécifique du Ma ître d’ouvrage et à
la suite d’une période de négociation
pr éal abl e a vec  l’entrepris e, le
pr é s e n t  ma rch é  pour r a  ê tr e
prolongé deux fois, correspondant
ch a cun e  à  u n e  t r a nc h e
complémentaire de 5 ans.

Les autorités municipales de
Lomé s’attendaient à ce que la
décharge finale de la ville, située à
Agoè-Nyivé, à la sortie-nord, soit
saturée cette année. Mais c’est plutôt
l e  gr a n d co n tou rn e m e n t  e n
construction par les Chinois qui a
mis pr é maturé men t  f in à  se s

10 0 .00 0 mè tr e s cu b e s d e
membranes. En travaux annexes,
enfin, disposer d’expérience des
travaux de voirie et réseaux divers
et des travaux électromécaniques,
pose de collecteurs, traitement de
sol, terrassement en terrain meuble,
création d’unités de traitement d’eau
usée ou de lixiv iats, gestion et
valorisation de biogaz de décharge.

L e ma rch é du si te  d ’Ak ép é
comprend un lot unique indivisible
et est composé d’une tranche ferme
et d’une tranche conditionnelle. La
tr anche  f erme compr end : l es
travaux de construction d’un CET
pour déchets solides ménagers ou
a s s imi l é s compr e n a n t  l a
construction des casiers (C1 à C5),
de l’aire, bâtiments et équipements
de la zone de réception, des clôtures
de la zone technique et équipements
et de la construction de 4 km de route
d ’ a c c è s a u  s i t e .  E l l e  inc l u t
l’exploitation du CET sur les cinq
pr e mi è r e s a nn é e s d e
fonctionnement (année 1 à 5 inclus).
En op t ion : l a  r é a l is a t ion e t
l ’e xp lo i t a t ion d ’un c e n tr e  d e
prétraitement des déchets solides
pour la fabrication de Combustible
solide de récupération (CSR). Cette
option devra être obligatoirement
chiffrée en complément de la tranche
ferme.

L a  tr a n ch e  cond i t io nn e l l e
comprend : la construction des
casiers (C6 à C10) et l’exploitation

des aéroports, région Afrique (ACI-
Afrique), en marge de sa 53ème
session du Conseil d’administration.

du Togo, indique un communiqué.
Ces deux conventions portent en

particulier sur le développement des

Maquette de la nouvelle aérogare de Lomé

fonctions. Pendant que la production
de s dé ch ets mé na ge rs sur l e
périmètre communal allait à un
rythme inespéré, à environ 280.000
tonnes par an, indique-t-on. D’où le
souci de la délégation spéciale de
Lomé, alors qu’il est encore temps,
d’identifier un nouveau site où sera
aménagé un Centre d’enfouissement
t e c hn iq u e  ( CET) .  L e  s i t e  a
finalement été identifié, à Aképé, à
une vingtaine de kilomètres Lomé.

En r a pp e l ,  apr è s l ’Ag e nc e
française de développement (Afd),
dans la seconde phase de son Projet
d’environnement urbain (PEUL),
c’est la Banque ouest africaine de
développement (Boad) qui a donné,
en juin 2014, un nouveau coup de
pouce au projet de construction d’un
centre d’enfouissement des déchets
solides de la ville de Lomé lorsque
son Conseil d’administration avait
approuvé  une e nveloppe d e 6
milliards de francs Cfa à titre de
financement partiel. L’aménagement
devrait porter sur une superficie
d’environ 192 hectares, pouvant
accueillir 300.000 tonnes de déchets
p a r a n  s e l on l e s norm e s
internationales pour une période
minimale de 20 ans, indiquait le
communiqué de la banque. Ajoutant
que la mise en œuvre du projet
contribuera ainsi à une meilleure
prot ec tion d e l ’e nv ironne me nt
urbain.

de s CSR ou de  c en tre s de  tri
mécanisé de déchets solides, il était
exigé une référence minimum de
construction et/ou d’exploitation d’un
volume annuel traité minimum de
20.000 tonnes. Pour l’exploitation
d es Cen tr es d’e n fou iss e men t
technique, justifier d’un minimum de
3 références dans l’exploitation de
CET au cours des 10 dernières
années et attester d’au moins une
référence concernant un CET de
déchets ménagers de 500 tonnes/
jour ou 100.000 tonn es/an.  En
terrassements de grande masse,
avoir au moins 3 références dont au
moins une référence de 500.000
mètres cubes de matériaux terrassés
(déblais/remblais) au cours des 10
dernières années. En fournitures et
pose de membranes, attester de la
réalisation au cours des 10 dernières
qui précèdent de la pose d’au moins

Lancé le 18 juillet 2014, l’appel
pub l ic à  ca nd id a tur e  pour l a
réalisation des travaux de création
d ’un c e n tre  d ’e n fou iss eme n t
te chniqu e (CET) d es d éche ts
solides pour le Grand Lomé sur le
site d’Aképé, à une vingtaine de
kilomètres à la sortie nord-ouest de
l a  c a p i t a l e ,  a  r e t e nu qu a tr e
entreprises étrangères sur six –
certaines représentées au Togo –
sur une liste de pré-qualification.
D’après l’avis de publication de la
M a ir i e  d e  Lomé ,  i l s ’a g i t  du
br i t a nn iqu e  AVERDA,  e t  d e s
français EIFFEGE (en France et au
Togo), SUEZ (France et Togo) et
VEOLIA. En revanche, l’allemand
PACES a été disqualifié pour non-
conformité de la lettre de soumission,
de l’accord de groupement non
fourni et du bilan financier pour le
mandataire également non fourni.

La Banque Sahélo-Saharienne pour l’Investissement et le Commerce
(BSIC), institution financière bancaire régionale de la Communauté des
Etats Sahélo-Sahariens dont le siège est sis à Al Madina Siahya P.O Box
93221- Tripoli (Libye), lance le présent avis pour le choix de deux
Commissaires aux Comptes pour les exercices 2015 et 2016.

Les Cabinets d’Expertise Comptables intéressés sont invités à
communiquer à la Banque au plus tard le 05 mai 2015, une manifestation
d’intérêt accompagnée d’informations sur leurs expériences, leurs
références professionnelles et toutes autres informations pertinentes à
l’adresse e-mail :bsic@bsicbank.com.

La Banque communiquera aux cabinets présélectionnés sur la base de
leurs qualifications et compétences, les Termes de Référence de la
consultation en vue de solliciter leurs offres de services.

La Banque Sahélo-Saharienne pour l’Investissement et le Commerce
(BSIC), institution financière bancaire régionale de la Communauté
des Etats Sahélo-Sahariens dont le siège est sis à Al Madina Siahya
P.O Box 93221- Tripoli (Libye), lance le présent avis pour le choix
d’un Auditeur International pour la mission d’audit des Etats Financiers
Consolidés du Groupe pour les exercices 2015 et 2016.

Les Firmes d’Expertise Comptable intéressées sont invitées à
communiquer à la Banque au plus tard le 05 mai 2015, des informations
sur leurs expériences, leurs références professionnelles et toutes autres
informations pertinentes à l’adresse e-mail :bsic@bsicbank.com.

La Banque communiquera aux firmes présélectionnées sur la base
de leurs qualifications et compétences, les Termes de Référence de
la consultation en vue de solliciter leurs offres de services.

Avis d’appel à m an ifestation d’i nté rêt pou r le ch oix
de Com m issai res aux Com ptes de la Ban q ue Sahélo-

Sahar ien ne pou r l’I nvestissement et le Com me rce

Avis d’appel à m an ifestation d’i nté rêt pou r le ch oix d’un
A uditeu r I nte r national de la Ban q ue Sahélo-Sahar ien ne

pou r l’I nvestissement et le Com me rce
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Une menace d’interruption pèse sur le championnat national de football
pour faute d’argent selon la Ligue de football professionnel du Cameroun
(LFPC). Alors qu’on a couvert à peine le tiers du parcours, les responsa-
bles de ligue ne cachent que peu la menace qui pèse sur le devenir des
championnats de Ligue 1 et 2 au point d’envisager momentanément de
suspendre les activités. «La Ligue dans son entièreté connaît effective-
ment des tensions de trésorerie et ce, depuis le début de la saison 2014-
2015. En effet, si la Ligue, lors de sa mise sur pied en 2011, a bénéficié
des retombées issues de son contrat avec MTN et d’une subvention
consistante de l’Etat du Cameroun, ce n’est plus le cas aujourd’hui. Cette
saison, l’Etat risquerait d’être le seul pourvoyeur de fonds de la Ligue. Il
faudra d’ailleurs souligner que le montant attribué à la portion centrale de
la Ligue a été drastiquement revue à la baisse», reconna ît Pauline
Manguele, secrétaire générale de la LFPC.

Cette saison, la Ligue a reçu de l’Etat une subvention de 200 millions de
francs CFA pour son fonctionnement, à quoi il convient d’ajouter 400 mil-
lions de francs CFA octroyés par la Fédération camerounaise de football
(FECAFOOT). Cette dernière enveloppe est destinée au «financement
exclusif de l’organisation technique des championnats».

Selon toute vraisemblance, l’absence d’un sponsor après le retrait de la
société de téléphonie mobile Mobile network telephon (MTN) cause tous
les problèmes à la Ligue professionnelle qui est à peine à sa quatrième
année d’expérience. Si rien n’est fait pour remédier à la situation actuelle,
les championnats de football d’élite Ligue 1 et 2 pourraient être momenta-
nément interrompus.

Bielsa reste én igm atique
su r so n aven i r

Cameroun : le championnat
d’élite pour rait être inter rompu

Bén i n : La F I F A va s’en mêler
Sollicitée par le président de la Fédération béninoise, au sujet du conflit qui

couve avec le ministère des Sports, la FIFA compte se saisir du dossier avec
une visite à Cotonou le 3 mai. La FIFA sort de son silence. Après les appels
du président de la Fédération béninoise (FBF), Augustin Ahouenvoebla,
dont l’agrément a été retiré par le ministère des Sports, et celui des présidents
de clubs, l’instance mondiale du ballon rond a répondu au dirigeant. Par
l’intermédiaire de son secrétaire général, Jérôme Valcke, la FIFA demande
au ministre des Sports, Safiou Idrissou Affo, de démilitariser les locaux de la
FBF, alors que les forces de l’ordre y ont été installées afin de tenir les
membres de la Fédération à l’écart. Dans le même temps, la FIFA fait savoir
qu’une délégation va se rendre au Bénin le 3 mai afin "de rencontrer les
principaux acteurs de cette situation préoccupante".

Pour rappel, depuis le 1er avril, le football béninois est en proie à une crise
depuis le retrait de l’agrément de la FBF et la suspension du championnat
local. Un comité de normalisation, mis en place sans l’accord de la FIFA, a
même été établi par le ministère avec un "cahier des charges bien défini" qui
devra "mettre en place des commissions pour un nouveau départ du foot-
ball béninois". La visite de la délégation de la FIFA devrait donner le ton pour
les mois à venir, une suspension de la Fédération n’étant pas à exclure en
cas d’échec de la conciliation, l’instance dirigée par Sepp Blatter sanctionnant
assez sévèrement les actes d’ingérence des gouvernements.

Relégué à la quatrième place du championnat à deux points du podium,
l'Olympique de Marseille tentera de repartir de l'avant lors de la réception
du FC Lorient aujourd’hui (20h30), à l'occasion de la 34e journée de
Ligue 1. Ecarté de la course au titre après avoir occupé la place de leader
durant une grosse partie de la phase aller, le club olympien se concentre
désormais sur une éventuelle qualification pour la prochaine Ligue des
Champions. Surpris par le retour en forme de l'AS Monaco (3e), les
joueurs de l'OM payent surtout leur série catastrophique du mois d'avril
avec trois défaites consécutives en Ligue 1 contre le PSG, Bordeaux et
Nantes. Présent en conférence de presse  mercredi, Bielsa a tenté d'expli-
quer le dernier revers subi sur la pelouse de la Beaujoire vendredi der-
nier.

"Les blessures de l'après-Nantes sont différentes et plus grandes que
celles après les autres défaites (...) On analyse en profondeur le pourquoi
du comment et on espère pouvoir démontrer que tout cela est cicatrisé.
On a essayé de régler ce problème cette semaine", a expliqué le coach
marseillais qui a changé ses habitudes en refusant de révéler son onze de
départ face à Lorient au Vélodrome. "Brice Dja Djédjé, André Ayew et
Benjamin Mendy ont des petits soucis physiques. Donc, je ne peux pas
vous donner le onze titulaire", a-t-il poursuivi. Mais la principale préoccu-
pation du moment pour les supporters olympiens concerne surtout l'avenir
de Marcelo Bielsa. "El Loco" est une nouvelle fois revenu sur sa récente
rencontre avec Margarita Louis-Dreyfus tout en restant assez mystérieux
sur sa future décision."J’ai commis l'erreur de rendre public quelque chose
de privé quand j'ai rencontré MLD, je l'ai fait de manière consciente pour
répondre à une question. Je dois analyser si la proposition de l'OM est
convenable une fois que le club aura toutes les données entre les mains
(...)", a déclaré l'ancien sélectionneur de l'Argentine.

Alors qu e le compte à rebours
pour la  Coup e du Mond e Fé mi-
nin e de l a FIFA, Can ada 2015™
atteint la barre symbolique des 50
jours, la  FIFA est heureuse d'an-
noncer que le tournoi bénéficiera
de la production télévisée la plus
importante et la plus avancée de
l'histoire des compétitions féminines
de la FIFA. L a production de  la
FIFA s'appui era sur des r éalisa-

La plus gran de p r od uction télévisuelle
de l'histoi re d u football fém in in

CANADA 2015

teurs confirmés, jusqu'à 22 camé-
ras ultramodernes et une diffusion
en ultrahaute définition.

Qu elques-uns de s meil leurs
réalisateurs de football en Europe
dirigeront les équipes de produc-
tion “Dream Team” lors de chaque
match, afin que les téléspectateurs
ne manquent rien de l'action, des
émotions et des coups de théâtre
de la compétition. Comme lors de

Stephen Keshi retr ouve le banc
d u N iger ia pou r deux ans

FOOTBALL/NIGERIA

Stephen Keshi a signé un contrat de deux ans en tant que sélectionneur de l’équipe du Nigeria. L’entraîneur, champion d’Afrique 2013
avec les Super Eagles, a connu des relations tumultueuses avec la Fédération nigériane depuis presqu’un an.

La relation d’amour-haine entre
St e phe n Ke sh i e t  l e  footb a l l
nigérian va se poursuivre encore
deux ans. L’entra îneur de 53 ans,
sacré champion d’Afrique en 2013
avec les Super Eagles, a paraphé
un nouvea u contr at . Une  issue
é t onn a n t e ,  vu l e s  r e l a t io ns
médiocres qu’entretient Stephen
K e s h i a v e c  l a  F é d é r a t io n
n ig é r i a n e  (N F F ) ,  d e p u i s
presqu’un an. Après l’élimination
du Niger ia en huiti ème d e fin ale
de  l a Coupe  du monde  2014,
l’intéressé avait quitté son poste,
poussé vers la sort ie. S’en éta it
su iv i un je u de dupe  dura nt  l es
é l i m in a to i r e s  d e  l a  C o up e
d ’Afr iqu e  d e s n a t ions 2015 .
Stephen Keshi était régulièrement
rappelé au secours pour gérer les
matches les uns après les autres.
Le  tout  s ’é tai t ach ev é sur une
p i t e us e  non-qu a l i f ic a t ion du
Nig eria pour la CAN 2015.

En févri er 2015, la Fé dération
nigériane avait pourtant offert un

nouveau bail à Stephen Keshi. Un
«c on tr a t  d ’e sc l a v e » ,  s ’é t a i t
lamenté l’entra îneur. Après avoir
pa ra ph é un contr at  p lus à  son
goût , Stephen Ke shi a lâché,  ce
21 a vr il : «j e vous pri e tous de
b ie n vou lo ir l a iss e r l e p a ss é
derrière nous pour qu’on prenne

un nouveau départ». De son côté,
Felix Anyansi-Agwu , membr e de
la  NFF,  a  dé cl aré  : «l ’e nse mb le
de  l a dir ec tion a un e con fi ance
t o t a l e  d a n s l a  c a p a c i t é  d e
St eph e n Ke sh i d e  me n e r l e s
Sup er Eag les ve rs de  nouve aux
sommets».

La tâche principale de Stephen
Keshi sera de qualifier la sélection
nigériane pour l a CAN 2017. Les
Nigérians figurent dans le groupe
G des éliminatoires avec l’Egypte,
la Tanzanie et le Tchad.

cha que grand tournoi F IFA, les
images produites par FIFA TV se-
ront retransmises dans le monde
entier. Avec un minimum de 20 ca-
méras par rencontre, les fans bé-
néficieront d'une qualité de retrans-
mission digne d es grands cham-
pionnats europée ns. L e ma tch
d'ouverture, les demi-finales et la
finale disposeront même de 22 ca-
méras. À titre de comparaison, le

pla n st andard de  la Coupe  du
Monde Féminine de la FIFA, Alle-
magne 2011™, pr évoya it 16 ca-
méras.

La FIFA et le diffuseur japonais
NHK collaboreront également à la
production de  dix rencontres en
ultrahaute définition à 8K, au nom-
bre desquels figurera évidemment
la finale du 5 juillet.

Après le FC Barcelone et le FC
Bay ern München sans fray eur
mardi, l e Rea l Madrid CF – tom-
beur du Club Atlético de Madrid sur
un but de Havier Hernández en fin
de match – et la Juventus, aux for-
ceps contre l'AS Monaco FC, 0-0
à Louis II, ont complété le tableau
des demi-finales, dont le tirage a
lieu aujourd’hui.

L'invi té surpris e de s quarts,
Monaco, a livré sans doute un de
ses plus beaux matches de la sai-
son, mais est tombé sur une Juve
d e fe r (0-0 me rc r ed i,  vic to ir e
tur inois e 1 à  0 à l'al ler),  avec  un
gardien imparable, Gianluigi Buf-
fon. «On n'a pas été beaux, mais
on est passé», a commenté Patrice
Evra,  latéral de la "Vieille Dame"
sur beIn Spor ts. Quant au Re al,
apr ès le  0-0 de l 'alle r fa ce à son
rival de l'Atletico Madrid, il peut dire
merci à "Chicharito" Hernandez qui
a marqué dans un match tendu le
but de la victoire, au bout du sus-
pense (1-0, 88e).

C'est donc un plateau sensation-

Barça, Bayer n, Juventus et Real au ti rage
LIGUE DES CHAMPIONS/ EUROPE

nel qui constitue le dern ier carré
de la plus prestigieuse compétition
de clubs . Au tota l, ce  son t 21 Li-
gue s des cha mpions qui seront
représentées avec ces quatre clubs
!

Qui tombera contre le trio infer-
n a l du Ba rç a  M e ss i-Su a r e z-
Neymar ? Les Catalans retrouve-

ront-ils sur leur chemin leur ancien
co a c h e mb l é ma t iq u e  P e p
Gua rdiol a, au jourd 'hui aux com-
mandes du Ba yern Munich ? Le
suspense durera peu, puisque le
tirage au sort des demi-finales (in-
tégral,  c'es t-à-d ire sans tête  de
série, ni protection nationale) a lieu
aujourd ’hui à l a mi-journée  au

siège de l'UEFA à Nyon (Suisse).
Et dix jours plus tard, il faudra

reprendre le chemin des terrains.
Les demies se dé rouleront le s 5
ou 6 mai pour les matches aller, les
12 ou 13 mai pour les r etour: les
dernières marches avant la finale
de Berlin le 6 juin.
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mètres de large revêtu en dallage
de béton de 8 cm d’épaisse ur. Il
s er a  cons tru it  d es ouvr a ge s
d’assainissement – des caniveaux
intercepteurs d ans les amorces
des voies adjacentes, des dalots
– et  ré alisé  un e s ignal isa tion
ho r i zon t a l e  (m a r qu a g e  s ur
cha ussée ) et une signa lisat ion
ver tica le (fourn itur e et pose  de
panneaux).

Lo rs qu e  l e s  t r a v a u x d e
d é do ub l e me n t  a ur on t  é t é
a ch e vé s ,  i l s e ra  proc éd é  a u
r é a m é n a g e m e n t  e t  à
l’é largisseme nt d e la chaussée
e x is t a n t e  d u bou l e v a rd
Malfakassa. Cela consistera en la
démolition du terre-plein latéral de
2,0 mètres existant au Sud de la
voi e, e t à l a construction d’une
nouvelle chaussée de 2,0 mètres
à la p lace du terr e-plein  la téral.
Cela devra permettra d’élargir la
première chaussée de 7,00 mères
à 9,00 mètres. Outre le terre-plein
latéral, les parties dégradées de
la  cha ussé e exis ta nt e se ront
rép arées . Ce la consist e en la
d é pos e  d e s p a v é s ,  l ’a ppor t
complémentaire de sable silteux,
l e  comp ac t a g e so ign é  d e l a
couche d’assise réaménagée et la
repose des pavés déposés. Enfin,
des avaloirs sont prévus en béton
armé, y compris le remplacement
de s gr il le s endommag ée s ou
disparues.

Le projet Purise a bénéficié d’un
don init ial, en 2009, de 26 ,82

Depuis le  10 mars d erni er,
ETTB – Entreprise  togo laise  de
technique en bâtiment et travaux
publics – a été sélectionnée pour
proc éder à l’aménag ement e t le
pavage de la 2ème chaussée du
boulevard Malfak assa, situé sur
une  longueur de 1.900 mètres
linéaires, entre le rond-point de la
sortie du cimetière de Bè-Kpota et
la fin des pavés, au lieu dit Netadi.
M a is ,  p ou r d e s  r a is on s d e
préparatifs et de la mobilisation de
l’entreprise, les travaux ont accusé
un retard d’un mo is. Depuis le
d ébut  d e  c et te  se ma ine , de s
tracteurs sont visibles et à l’œuvre
sur le chantier en train de démolir
le trottoir nord et la piste cyclable à
partir de la fin des pavés. Le projet,
et son financement d’un montant
de 392,337 millions de francs Cfa,
est à l’actif du Projet d’urgence de
réhabilitation des infrastructures et
services électriques (Purise) de la
Banque mondiale, indique-t-on à
l’Agence d’exécu tion de tr avaux
urb ains au Togo (Agetur-Togo),
ma îtr e d ’ouvra g e dé l égué  du
Purise.

Sur un délai de 6 mois, il s’agira
– après démolition du trottoir nord
e t  d e  l a  p is t e  cy c l a b l e  –
d ’ a mé n a g e r e t  d e  p a v e r l a
seconde chaussée, à l’instar de la
pre miè r e,  en 1x2 voi e s d e 9
mè tr e s  d e  l a rg e ,  a v e c  un
r e v ê t e me n t  e n p a v é s
autobloquants de 11 cm. Il y sera
associé un nouveau trottoir de 2,0

mil lions de dollars et d’un don
additionnel, deux ans plus tard, de
15 mill ions de dolla rs. Son coût
global s’élève à 41,82 millions de
dollars, soit plus de 19,8 milliards
de francs. Il es t financé  par la
Banque mondiale à hauteur de 40
millions de dollars et par le Fonds
mondi al pour l ’environn eme nt
pour 1,82 million de dollars.

La réhab ilita tion de l a voirie
urbaine, dotée de 2,9 milliards de
fr a n cs ,  con s t i t u e  l a  s ou s-
composante A2 du projet. Elle vise
à améliorer la mobilité urbaine et
l ’ a c c e ss ib i l i t é  a ux  z on e s
p é r i ph é r iq u e s d e  L om é ,  à
augmenter le nombre d’habitants
a y a n t  a c c è s à  d e s ro u t e s
pra ticab les toute  l’année. Les
act ivité s à r éalis er da ns ce tte
composa n t e compr e nn e n t l a
réhabilitation, par rechargement
ou pavage, de 7,5 kilomètres de
voiries primaires et secondaires et
de leur systè me d e dra inage , à
Lomé et sa périphérie. Il s’est agi
également de construire un pont
pour élargir la voie 37 TKA, reliant
le boulevard de la Paix (route de
l’aéroport) au boulevard de l’Oti.
L e s t r a v a ux d e  c e t t e  sous-
composante devraient garantir un
accès à des routes praticables en
tou te sa ison à plus de  150.000
personnes, affirme le ministère de
l’Urban isme et l ’hab itat,  ma ître
d’ouvrag e du proj et. L e pro jet
Purise prend fin en décembre de
cette année.

à la CENI. Le laboratoire conclut
que l’encre, qui est conditionnée
dans les flacons, est bien indélébile
pour l’usage que l’on veut en faire.

Le même rapport précise que
l’analyse chimique, physique et
physico-chimique de l’encre a été
faite sur le prélèvement aléatoire
de 13 flacons du stock d’encre
in d é l é b i l e  co mma n d é e  e t
réceptionnée par la CENI. Après
l’analyse, le laboratoire conclut

La CENI a reçu le 21 avril 2015
le rapport d’expertise chimique de
l’encre indélébile qui sera utilisée
pour le scrutin présidentiel du 25
avril 2015. «L’enc re ana lys ée
sèche relativement vite et la tache
sur le doigt reste persistante après
d e s  jour s» ,  a  c ons t a t é  l e
Laboratoire d’Expertise Chimique
de la Faculté des Sciences de
l’Université de Lomé, dans son
rapport d’expertise chimique remis

Réhabilitation des voiries urbaines
Le PU R ISE fait doubler

le boulevard M alfakassa à Lomé

Election présidentielle
Le rapport d’expertise certifie

l’in délébilité de l’encre
d’abord que les flacons analysés
contiennent la même encre du point
de vue de la couleur, du principe
actif et du système de solvants. Il
ajoute  ensuit e que l ’encre de
chaque flacon remplit les critères
retenus par le laboratoire sur le
caractère indélébile d’une encre.

L’analyse ainsi faite vient certifier
la  qu ali té  de s 18.000 fl acons
d’encre indélébile commandée par
la CENI.

 «J e  v ou dr a i s f é l i c i t e r
particulièrement le Bénin, la Côte
d’Ivoire, le Sénégal et le Togo, qui
figurent  parmi les 10 meille urs
pays réformateurs dans le dernier
r a ppor t  Do ing Bus in e ss» ,  a
déc laré lundi , à l ’ouve rture  de
l’at el ie r,  Ala in Fa us tin Bocco,
d i r e c t e u r d e  c a b in e t  d u
commissaire de l’Uemoa chargé
du  D é p a r t e m e n t  du
développement de l’entreprise, de
l’énergie, des télécommunications

Un ateli er de  fac ilita tion des
affaires dans l’espace de l’Union
économique et monétaire ouest
africaine (Uemoa) – qui rassemble
le Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali,
le Niger, le Sénégal et le Togo –,
orga nis é en pa rt ena ri at av ec
BizClim, s’achève ce vendredi à
Ouagadougou, au Burkina Faso.
A travers cet te ré union de h aut
niveau, rassemblant pendant cinq
jours une quarantaine d’acteurs

Facilitation des affaires dans l’espace UEMOA
Les pays membres bouclent aujourd’hui un atelier

sur la documentation en ligne des procédures

agi d’approfondir les savoirs des
Et a t s me mb r e s su r l a
docume n ta t ion e n lign e  d e s
procédures, notamment à travers
les systèmes eRegulations, et de
diffuser plus largement l’information
auprès des entrepreneurs et des
investisseurs.

Enc adrés par d es experts en
climat d es af faire s, en syst ème
eRegulations et en communication,
ainsi que par les responsables du
Programme de  faci litat ion des

* Le Togo, le Bénin, la Côte d’Ivoire et le Sénégal à l’honneur.

c le fs d e la  r éforme  du ca dr e
réglementaire des affaires et des
représentants du secteur privé au
niveau des pays et de la région, la
Commission de l’Uemoa e ntend
donner une nouvelle impulsion au
Projet de facilitation des affaires
dans l’espace Uemoa, explique-t-
on. L’objectif est de simplifier les
procédures administratives, pour
e n co ur a g e r l a  c r é a t i on
d ’ e n tr e pr is e s ,  b oo s t e r
l’investissement privé et accélérer
la croissance.

et du tourisme. Avant de relever :
«si des progrès sont enregistrés,
nous ne  devons p as pe rdre  de
vue  que  les Etats membres de
notre Un ion reste nt né anmo ins
classés à la queue du peloton. En
effet, le Mali qui est le premier de
no tr e espac e es t cla ss é à la
146ème place sur 189 pays évalués
et à la 19ème  pla ce sur les 47
pays d’Afrique subsaha rienne.
C’est  la preuve  que nous avons
encore beaucoup de lourde urs
a dmin istr a t iv e s à  l e ve r pour
l i b é r e r l e  f or t  po t e n t i e l d e
déve loppeme nt de notre ré gion
et la r endre  plus at tract ive aux
investissements. Si certains Etats
ont fourni des efforts importants,
au point d’être classés parmi les
meilleurs réformateurs, c’est qu’il
est possible pour les autres d’en
faire autant, sinon plus. L’une des
voi es pour y parve nir, c’est  le
partage des expérience s et des
bonnes pratiques».

Au cours des cinq jours d’atelier,
souligne  un communiqué , l es
pa rt ic ipa nts ont  e xposé  l eurs
réalisations passées et défini de
nouveaux objectifs pour étendre
la transpare nce à  de nouve aux
domaines et ainsi en permettre la
simplification administrative. Il s’est

aff aires de la Confére nce des
Nations unies sur le commerce et
le développement (CNUCED), ils
ont identifié les opportunités et les
dé fis à r elev er en mati ère de
simplification, de clarification des
procédures ou de communication
auprès des entreprises. Chaque
Etat membre émettra, à l’issue de
l’atelier, un plan d’actions national
pour poursuivre  durableme nt et
e f f i c a c e me n t  l e s  e f f or ts
d’amélioration du climat des affaires
et le  développe ment du se cteur
privé.

La Facilité Climat des affaires
ACP (BizClim)  est un programme
du Secrétariat du Groupe des Etats
AC P,  f in a n c é  p a r  l ’Un i on
européenne sur les ressources du
10 ème F o nd s e u ro p é e n  d e
développement, visant à améliorer
l e c lima t  d e s a ff a ir es et  de s
investissements dans les régions
d’Afrique , de s Cara ïbes et du
Pacifique. Elle apporte un soutien
aux communautés économiques
régionales, aux gouvernements et
aux org an isa tions du sec te ur
pr iv é ,  à  tr a v ers l ’ass is t anc e
techniqu e et l’organis ation de
r é un ions d e  conc e r t a t ion e t
d’a ffair es, ainsi que la d iffus ion
d’in format ions e t l’échange des
bonnes pratiques.

Photo de famille des participants à l'atelier

Trois grandes sociétés minières dans
le pays - Goldfields Ghana Limited,
Newmont Ghana  et AngloGold
Obuasi - ont collectivement contribué
à 34%  de l'exportation totale d'or du
pays pour 2013, a indiqué le rapport
GHEITI sur le secteur minier pour

Le Ghana perd 500 millions de
cedis (135 millions de dollars, 67,5
milliards de francs Cfa) par an en
raison de petits mineurs et des
mineurs artisanaux (SSAM) non
enregistrés. Le gouvernement n'a
pas réussi à identifier et à réglementer
les activités des petits mineurs à
travers le pays, seloon Kwadwo
Asafo-Aidoo, de Boa and Associates,
qui prépare des rapports pour
l'Initiative de transparence des
industries extractives au Ghana (
GHEITI), rapporte Chine nouvelle.

En raison de petites exploitations minières
Le Ghana per d p rès de 68 m illiar ds Cfa par an

2012 et 2013. Dans la même veine,
la contribution totale de l'exploitation
minière de l'or à petite échelle pour
2013 a représenté 34%  de la
production totale.

La production totale pour le pays
ouest-africain est estimée à 4,3

millions d'onces d'or. "Le Ghana perd
environ 1,6 millions d'onces d'or par
an et cela devrait être en mesure de
contribuer près de 500 millions de
cédis ghanéens par voie de taxes
chaque année, donc c'est quelque
chose qui est perdu pour le Etat, car
nous ne sommes pas en mesure de
les bien surveiller", a affirmé M. Asafo-
Aidoo. Il a appelé le gouvernement
ghanéen à mettre en place des
politiques pour assurer que les SSAM
payent des impôts à l'Etat.

milliards et ceux du Niger, 121,200
milli ards. Le  Sénégal fait 85 ,925
milliards et la Guinée-Bissau, 8,000
milliards.

D’après la Banque centrale, le
montant moyen des soumissions
h ebdomad air es e s t pa ssé  d e
1.449,4 milliards en janvier 2015 à
1.401,9 milliards en février 2015,
soit une baisse de 3,3% . Le taux
moyen pond éré sur le guich et
hebdomadaire est ressorti à 2,55%
en février 2015, stable par rapport
au mois précédent.

Besoins de liquidités bancaires

Plus de 82 milliar ds injectés cette
semaine dans les banques du Togo

moyen pond éré  sont  re ssort is
re sp ec tiv ement  à  2 ,5275%  et
2,5485% .

L’opé r a t ion a  e nre g is tré  l a
par ticipation de  cinquant e-trois
établissements bancaires des huit
places de l’Union monétaire ouest
a f r i c a in e  ( Umo a ) .  L e s
étab lisseme nts du Burkina Faso
s’adjugent 374,000 milliards, suivis
de ceux du Bénin et du Mali avec
respectivement 213,725 milliards et
208,600 milliards. Ceux de la Côte
d ’ Ivo ir e  s ’ a d j ug e n t  15 5 ,8 20

Da ns  l e  c a dr e  d e  s e s
adjudications hebdomadaires, la
Ba nqu e cen tra le  de s Eta ts de
l 'Afr iqu e  d e l 'ou es t (Bc e ao) a
procédé , val eur 21 a vril 2015 , à
une  inj ection de  liquidit és d 'un
montant de 1 250,000 milliards de
fr ancs Cfa , l e mont ant  mis en
adjudication. Les établissements de
crédit du Togo s’adjugent 82,730
milliards. Cette opération arrive à
échéance le 27 avril 2015, indique
un communiqué d e l a Banque
centrale. Le taux marginal et le taux
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Présidentielle du 25 avril
L’électorat fém in in très cou rtisé

Résultats du tirage N°1266 de LOTO BENZ du mercredi 22 Avril 2015
Numéro de base

47 23 73 6917

L OTO B EN Z

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1265
DE LOTO BENZ DU 15 Avril 2015

Nous participons ce mercredi 22 Avril 2015 au tirage de Loto Benz qui
porte le N°1266.

Lors d e la d erni ère  opé rat ion ce son t e ssen t ie llem ent  de s lo ts
intermédiaires x’est-à-dire des lots de moins de 500.000F CFA qui ont été
enregistrés dans la plupart des ville du pays.

SOKODE, ATAKPAME et KPALIME ont enregistré chacun un lot de
500.000F CFA.

A LOME, ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots de moins
de 500.000F CFA, qui ont fait le bonheur de nos parieurs.

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur
du pays dans les Agences Régionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise

casquettes qu’ils distribuent »,
explique-t-elle avec franchise. Le
reste, c’est du baratin…

Selon une bonne frange de la
population, largement sensibilisée
ces derniers mois par des acteurs
de la Société civile togolaise (Eglises,

Etonam Sossou

Lomé déborde d’affiches des
candidats à l’élection présidentielle,
prévues le 25 avril 2015. Depuis le
lancement officiel de la campagne
électorale, le 10 avril dernier, la
propagande a pris un nouveau
rythme. Des véhicules surmontés de
haut-parleurs géants sillonnent toute
la ville, vantant les mérites des
d if f ér e nts postu la n ts .  «Cet t e
campagne montre que nous allons
enfin aux élections», s’exclame un
revendeur de carburant, traduisant
l’exaspér ation g énér ale  d’une
popu l a t ion f a t igu é e  d e  l a
prolongation du délai constitutionnel.

Quelques semaines avant le
démarrage de la campagne, des
femmes togolaises regroupées au

sein de certaines associations  ont
organisé des croisades de prières.
«Nous avons décidé de débuter la
campagne avec Dieu, pour que cela
se passe dans la paix », explique
l’une d’elles. Candidates ou électrices,
l e s f e mme s jou e ron t  un rô l e
déterminant lors de ce scrutin. Sur
les 3.509.258  d’électeurs togolais
enr egistrés par l a Commiss ion
électorale nationale indépendante
(Ceni), elles représentent, en effet,
1.807.166 soit un peu plus de 50 %
du l’électorat.

Ce fait n’échappe pas aux états-
majors des partis. Ils savent que le
candidat qui réussira à convaincre le
plus de femmes pourrait l’emporter
aux élections. Tout est fait pour les
gagne r à leur c ause. Lors des
mee t ings,  de s ma ni f es t at ions

politiques ou pour l’accueil des
candidats, elles sont les premières
mobilisées pour grossir les foules.
Elles chantent, dansent, habillées en
pagnes et T-shirt à l’effigie de tel ou
tel candidat et frappés du logo des
partis.

«Ils ne peuvent pas acheter
ma conscience»

Fait déroutant cependant : de plus
en plus de femmes ne se gênent pas
pour papillonner d’un parti à un
autre. Vendeuse dans un marché
de la ville, Marcelline  a participé à
plusieurs manifestations de partis
concurrents. Sans sourciller, elle
avoue ne pas être attirée par les
discours politiques des candidats,
qu i,  à  s es ye ux, ne sont  p as
convaincants. «Ce qui m’intéresse,
ce  son t le s pa gn es , po los et

Mariage et grossesses précoces

Des réalités qui compromettent l’avenir des jeunes filles

Ong), accepter ces cadeaux n’est
que justice. Les gens sont en effet
conscients qu’une fois élus, les
candidats disparaissent, oubliant les
promesses de campagne. «Ils sont
tous pareils, des démagogues»,
e xp l iqu e  Ir è n e ,  é tud i a n t e  à

l’Université de Lomé. S’ils me donnent
de l’argent, je prends. Ils ne font que
donner un peu de ce qu’ils ont. Mais
ils ne peuvent pas acheter ma
conscience...»

Les comportements de
l’électeur

Les hommes ne sont pas en reste.
Da ns l e s mi l ie ux d es j e un e s
électeurs, beaucoup font la ronde des
partis pour amasser les cadeaux.
«Ce sont des mercenaires», se plaint
Pierre, président d’une association
affiliée à un parti politique. Mais face
à la concurrence qui se fait rude, ils
n’ont pas le choix. «Nous avons
besoin de tout ce monde pour faire
bonne figure », avoue-t-il, amer.

Pendant ce temps, on observe à
travers la ville une autre campagne
contre les élections. Des personnes
arrachent et déchirent, souvent de
nuit, des affiches des candidats.
Inquiet, le gouvernement  a appelé
l a  popu l a t ion à  tr a v e rs d e s
communiqués et des sensibilisations

De leur côté, les medias, s’ils ne
sont pas à l’abri des manipulations
des hommes politiques, participent  à
la campagne d’éducation civique
initié par la Ceni. Les radios et
télévisions font régulièrement passer
un pe tit ske tch , qui parl e d es
comportements de l’électeur. L’un
d’eux est clair. Il invite les togolais à
ne jamais profiter de cette période
électorale pour régler des comptes
à son prochain.

Si enfanter pendant l’adolescence
constituait un sacrilège dans les
sociétés traditionnelles, le fait va
grandissant aujourd’hui, ceci au
grand dam des familles qui doivent
fournir des efforts supplémentaires
pour subvenir aux besoins de la
jeune mère et sa progéniture. «Allez
et multipliez vous». Telle est l’une
des premières recommandations
assignées aux Hommes par le
Créateur, selon la mythologie judéo-
chrétienne. Une adresse qui connaît
des interprétations mitigées  dans
les sociétés modernes. Un fait plus
perceptible chez les adolescentes
qui, à la suite d’une grossesse
précoce, deviennent des filles-
mères.  C’est à la faveur d’une idylle
éphémère et immature que ces
dernières imposent à leurs parents
souvent de modèles conditions des
enfants « non désirés». Encore
sous le couvert et sous la tutelle
pa re nta le , c es a dol escen te s-
ma ma ns son t pour la plupa rt
incapables de fournir le gîte et le
couvert à leurs progénitures. Le
g é n i t e ur s a n s e mp lo i e t
irresponsable dans la plupart des
cas, prend la poudre d’escampette
à l’annonce de la gestation. La cellule
familiale devient dès lors le seul
soutien de la jeune mère qui, comme
toutes les mamans, ne rêvent que
d e  pr é s e rv e r l a  v i e  d e  s a
descendance.

Une situation complexe et difficile
à gérer pour les parents qui, peinant
déjà à donner un avenir radieux
aux fruits de leurs propres œuvres
par dessus le marché conjuguer des
efforts pour ne pas léser le nouveau
venu de la famille. Un innocent sans
défense qui n’a pas demandé à
naître, encore moins, dans de telles
conditions.

 «Ma fille Ingrid âgée de 16 ans
vient de mettre au monde un beau
petit garçon. Elle a suivi les traces
de sa sœurs a înée Andrea qui, elle
aussi, a enfanté il y a deux ans à
l’âge de 17ans», raconte en pleurs
Honor in e ,  un e  gr a nd-mè r e

infortunée. La même source précise
qu e «J’ai é té  sous le  choc à
l’annonce de la grossesse d’Ingrid.
Dé p a ss é s e t  i nc a p a b l e s d e
l’abandonner comme se fut le cas
pour sa grande sœur, mon mari et
moi avons stoppé la scolarité de ses
deux cadets pour concentrer le peu
de moyens que nous avons pour
son accouchement, l’auteur de la
gross esse éta nt  in trouv abl e» .
Comme dans des cas similaires, la
grossesse de l’adolescente connaît
de nombreuses difficultés. Des
difficultés dues à son jeune âge.

Résultat, c’est par césarienne
qu ’Ingrid me t au monde . Un e
situation qui oblige la mère de la
jeune génitrice à s’investir dans une
activité parallèle. «Actuellement j’ai
utilisé mon fonds de commerce pour
m’occuper de la layette et des frais
de l’opération. Je suis contrainte de
me battre comme une lionne pour
faire vivre la famille». Une tâche
rendue difficile par l’inactivité du père
de famille à la retraite. Comme
l ’a vou e ,  l a  mor t  d a ns l’â me ,
Honorine, grand-mère malgré elle.
En fait, au nom du droit à la vie, par
convictions religieuses ou par amour
pour leur descendance, les parents
des jeunes mères s’impliquent dans
la survie de l’enfant venu au monde
« par accident ». Une chance que
ne connaiss ent pas toutes les
adolescentes-mamans. Alice, une
victime de ces passades de jeunesse
raconte, « Mes parents m’ont jeté
de hors qu and j e su is tomb ée
enceinte de ma fille. Toute seule et
abandonnée à moi-même ce sont
les copines qui m’ont aidée jusqu’à
l’accouchement» Heureusement, la
jeune mère peu brandir sa fillette de
1 an.

Dépravation des mœurs
En fait, enfanter pour certaines est
comme une démonstration de la
capacité de procréer. Dans certaines
sociétés, la maternité précoce est
preuve de fécondité et un moyen de
convaincre tout éventuel prétendant

au mariage. Un avis relativisé par
de nombreux observateurs. «Le fait
que les adolescentes, deviennent
de plus en plus des mamans est
une fois encore la conséquence du
mimétisme du mal-être social. Ne
s ach a nt  plus quoi fa ire  pour
satisfaire leurs besoins elles sont
contraintes de se livrer aux hommes
pour trouv er l eurs moy ens de
subsist ances», comme nte Léa
Congo, communicatrice. David  a
une perception différente de ce
phénomène. Cet étudiant pointe un
doigt accusateur sur la démission de
la femme-mère de son rôle social.
«Nos mamans sont de nos jours
asservies par ce qu’elles appellent
émancipation de la femme au point
d’ignorer leurs devoirs d’éducatrice.
No t a mme n t  l ’é duc a t ion d e s
enfants». Conséquence déduit-il,
«C’e st ainsi que , n’a yant r eçu
aucune éducation sexuelle à la base,
et sous l’influence des médias, les
jeunes filles se laissent aller». Pour
Louise, coiffeuse, la responsabilité
maternelle est plus grande dans ce
phénomène. «Il n’y a plus de respect
pour les valeurs. La société est
dépravée et les mœurs aussi. » Plus
explicite, elle précise que, «Les
mamans, au lieu d’inculquer les
bonnes valeurs aux enfants passent
l e urs te mps à  lu t t e r pour l a
d émoc ra tis at ion du pa nt alon .
Conséquence, la jeune fille fait ce
qu’elle veut sans pour autant évaluer
les risques des actes posés».

Selon l’ARECA, les causes de la
recrudescence du phénomène de
fille-mères, est à chercher dans le
désœuvrement des filles. Mais aussi,
l’absence d’éducation de base, le
manque de compétence de la jeune
fille pour se vendre sur le marché
du travail, la pauvreté, l’insuffisance
d’éducation sexuelle, l’ignorance et
le poids des traditions et coutumes
dépassées.

Deux visages
A coté de ces jeunes filles qui

deviennent des filles-mères à la suite
d’une grossesse précoce, il existe

L’Alliance pour la recherche et le renforcement des capacités (ARECA) attire l’attention des pouvoirs publics togolais sur un grave problème : le mariage et les
grossesses précoces.  Au Togo,  selon l’ARECA,  15% des femmes se marient à l’âge de 15 ans et 29,1% ont un enfant avant 18 ans. Reportage sur un phénomène
si récurent qu’il est devenu banal.

Le vote des femmes sera déterminant lors des élections du 25 avril prochain.  Pour gagner leurs votes, les partis politiques les couvrent de gadgets et de promesses. Mais si elles les acceptent
volontiers, elles ne se laissent pas acheter leur voix pour autant.

celles-là qui, de leur plein gré,
opèrent délibérément le choix de le
devenir. Ceci, pour de multiples
raisons personnelles ou sociales. La
catégorie la plus connue est celle
des ambitieuses et qui, n’aspirent
pas au mariage. Et, à cause de leurs
ambitions préfèrent enfanter très tôt
et consacrer le restant de leur vie à

leur carrière professionnelle. Une
a u tr e  fr a ng e ,  a c couch e  à
l’adolescence par peur de coiffer
sainte Catherine, sans au préalable
avoir une progéniture. Ce qui pour
elles représente un risque. Car
disent-elles ? Une maternité tardive
(après 25ans) serait source de
grossesses à risque.
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